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PRINCIPES GENERAUX.  

➢ Convention internationale des Nations Unies sur les droits de l’enfant du 20 novembre 1989.

Article 9, alinéa 3 : Les Etats parties respectent le droit de l’enfant séparé de ses deux parents ou de l’un d’eux
d’entretenir régulièrement des relations personnelles et des contacts directs avec ses deux parents, sauf si cela est
contraire à l’intérêt supérieur de l’enfant.

➢ Convention européenne sur l’exercice des droits des enfants – 1996 (Conseil de l’Europe)

Cette convention complète la CDE en renforçant les droits procéduraux des enfants dans les procédures familiales.

Permettre à l’enfant d’être entendu et de faire valoir ses droits dans toute procédure le concernant (ex : garde, droit
de visite).

L’enfant peut être informé, être consulté, et exprimer ses souhaits concernant ses relations avec ses parents.



PRINCIPES GENERAUX.  

➢ Convention de La Haye – 25 octobre 1980 sur les aspects civils de l’enlèvement international d’enfants

Elle vise à lutter contre les déplacements ou les non-retours illicites d’enfants à l’étranger par l’un des parents.

Objectif :

Garantir le retour rapide de l’enfant dans l’État de sa résidence habituelle pour préserver les liens familiaux, sauf 
exceptions (risque grave pour l’enfant, etc.).

➢ Convention de La Haye – 1996 sur la responsabilité parentale et la protection des enfants

Renforce la coopération entre États en matière de garde, droit de visite, tutelle, etc.

Elle affirme le principe selon lequel les autorités doivent veiller à maintenir les liens familiaux, dans la mesure où cela 
est compatible avec l’intérêt supérieur de l’enfant.



PRINCIPES GENERAUX.  

➢ Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne (2000)

Article 24 – Droits de l’enfant

« Tout enfant a droit à l’entretien régulier d’un contact personnel avec ses deux parents, sauf si cela est contraire à son intérêt. »

➢ Règlement (UE) 2019/1111 du Conseil du 25 juin 2019 relatif à la compétence, la reconnaissance et l’exécution des décisions en 
matière matrimoniale et de responsabilité parentale, et abrogeant le règlement (CE) n° 2201/2003 (Bruxelles II bis) est entré en 
application le 1er août 2022 dans tous les États membres de l’Union européenne sauf le Danemark. Il vise à :

✓ Protéger l’intérêt supérieur de l’enfant dans les procédures transfrontalières

✓ Accélérer la coopération judiciaire entre États membres en matière familiale

✓ Renforcer le droit de l’enfant à maintenir des liens avec ses deux parents, même en cas de séparation ou de déplacement

✓ Simplifier la reconnaissance automatique des décisions rendues dans un autre État membre



PRINCIPES GENERAUX.  

Convention Droit reconnu Condition 

principale

CDE (ONU, 1989) Droit de l’enfant à des relations personnelles avec les deux parents Sauf si contraire à l’intérêt supérieur de l’enfant

Convention européenne (1996) Droit à être entendu dans les procédures familiales Âge et maturité de l’enfant

La Haye (1980) Retour rapide en cas d’enlèvement parental Sauvegarde des liens familiaux

La Haye (1996) Coopération internationale pour protéger les liens familiaux Primauté de l’intérêt supérieur de l’enfant

Charte UE (2000) Contact personnel régulier avec les deux parents Sauf si contraire à l’intérêt de l’enfant

En résumé :



JP de la CEDH

➢ Affaire Callamand c. France (2022)

Contexte : Une femme ayant élevé l’enfant de son ancienne conjointe, conçu par
assistance médicale à la procréation, s’est vu refuser un droit de visite et
d’hébergement par les juridictions françaises.

La CEDH a conclu à une violation de l’article 8 de la Convention européenne des droits
de l’homme, estimant que les juridictions internes n’avaient pas ménagé un juste
équilibre entre l’intérêt de la requérante à préserver sa vie familiale et l’intérêt
supérieur de l’enfant.

➢ Affaire K.O. et V.M. c. Norvège (2019)

Contexte : Des parents biologiques ont vu leurs droits de visite restreints à la suite du 
placement de leur enfant.

La CEDH a souligné que, tant que l’objectif ultime de réunification familiale est 
compatible avec l’intérêt supérieur de l’enfant, il est essentiel que le régime des relations 
personnelles soutienne effectivement cet objectif.

➢ Affaire Strand Lobben et autres c. Norvège (2019)

Contexte : Une mère a été privée de ses droits parentaux et de tout contact avec son 
enfant, qui a été placé en vue d’une adoption.

La Grande Chambre de la CEDH a conclu à une violation de l’article 8, estimant que les 
autorités norvégiennes n’avaient pas suffisamment envisagé des solutions alternatives 
à l’adoption, telles que le maintien des liens familiaux.



JP de la CEDH

➢ Affaire A.D. c. France (2021)

Contexte : Une mère a été privée de tout contact avec ses enfants
en raison de son identité de genre.

La CEDH a estimé que cette privation constituait une violation de
l’article 8, soulignant que les restrictions aux droits parentaux
doivent être justifiées par des motifs pertinents et suffisants, et
non fondées sur des considérations discriminatoires.

➢ Affaire Kocherov et Sergeyeva c. Russie (2016)

Contexte : Un père a vu son autorité parentale limitée et ses
contacts avec sa fille restreints après son placement.

La CEDH a conclu à une violation de l’article 8, estimant que les
autorités russes n’avaient pas pris de mesures adéquates pour
faciliter le maintien des liens familiaux entre le père et sa fille.



EN DROIT FRANCAIS

En résumé :

Article 371-1 – Autorité parentale

« L’autorité parentale est un ensemble de droits et de devoirs ayant pour finalité l’intérêt de l’enfant. Elle appartient 
aux père et mère jusqu’à la majorité ou l’émancipation de l’enfant pour le protéger dans sa sécurité, sa santé et sa 
moralité, pour assurer son éducation et permettre son développement, dans le respect dû à sa personne. »

Article 371-4 – Droit de l’enfant à des relations avec ses parents et ses proches

« L’enfant a le droit d’entretenir des relations personnelles avec ses ascendants. Seul l’intérêt de l’enfant peut faire 
obstacle à l’exercice de ce droit. »

« Si tel est l’intérêt de l’enfant, le juge aux affaires familiales fixe les modalités des relations entre l’enfant et un tiers,
parent ou non. »

Article 373-2 – Maintien des liens après séparation

« La séparation des parents est sans incidence sur les règles de dévolution de l’exercice de l’autorité parentale. »



EN DROIT FRANCAIS

En résumé :

Article 373-2-1 – Droit de visite et d’hébergement

« La résidence de l’enfant peut être fixée en alternance au domicile de chacun des parents ou au domicile de l’un 
d’eux. »

« Le parent chez qui l’enfant ne réside pas bénéficie d’un droit de visite et d’hébergement. »

Le juge peut adapter ce droit si c’est dans l’intérêt de l’enfant (par exemple en cas de danger ou de conflit grave).

Article 373-2-6 – Médiation familiale

« En cas de désaccord, le juge peut enjoindre aux parents de rencontrer un médiateur familial pour une tentative de 
médiation. »

Article 227-5 du Code pénal – Non-représentation d’enfant

« Le fait, pour une personne chez qui l’enfant réside habituellement ou qui exerce un droit de visite, de ne pas 
représenter l’enfant à la personne ayant le droit de le réclamer est puni d’un an d’emprisonnement et de 15 000 € 
d’amende. »



EN DROIT FRANCAIS

En résumé :

Article Contenu principal Objet

371-1 Autorité parentale conjointe Coopération entre les parents

371-4 Droit de l’enfant à des relations personnelles Contacts avec les parents et ascendants

373-2 Maintien de l’autorité parentale après séparation Pas d’effet automatique de la séparation

373-2-1 Résidence de l’enfant / droit de visite Fixé par le juge selon l’intérêt de l’enfant

373-2-6 Médiation familiale Tentative de résolution amiable

227-5 (Code pénal) Non-représentation d’enfant Sanction en cas d’entrave aux droits



JP de la Cour 
de Cassation 

➢Arrêt du 16 novembre 2022 (n° 21-11.528)

Droit de visite sans nécessité de motif grave : La Cour de
cassation a confirmé qu’un droit de visite simple peut être accordé
à un parent sans qu’il soit nécessaire de constater un motif grave.
Cette décision souligne que le droit de visite ne peut être refusé
que si son exercice est contraire à l’intérêt de l’enfant.

➢Arrêt du 10 février 2021 (n° 19-24.640): Droit de visite 
médiatisé en cas de placement

Dans cette affaire, la Cour a précisé que lorsqu’un enfant est placé, 
le juge des enfants peut ordonner un droit de visite médiatisé, à 
mettre en œuvre par le service auquel l’enfant est confié ou, le cas 
échéant, par les parents eux-mêmes.

➢Arrêt du 15 janvier 2020 (n° 18-25.313) : Fixation des 
modalités du droit de visite

La Cour a rappelé que le juge doit fixer les modalités du droit de 
visite et d’hébergement, y compris la périodicité, et ne peut déléguer 
cette fixation aux parties ou aux services sociaux.



L’EXCEPTION : LES VIOLENCES 
INTRAFAMILIALES 

➢ La Convention d’Istanbul, officiellement appelée « Convention du Conseil de l’Europe sur la prévention et la
lutte contre la violence à l’égard des femmes et la violence domestique », est le premier traité international
juridiquement contraignant visant à lutter globalement contre les violences faites aux femmes, y compris les
violences intrafamiliales.

Elle a été adoptée le 11 mai 2011 à Istanbul et est entrée en vigueur en France le 1er août 2014.

Article 18 à 28: Protection des victimes

Elle impose aux États de :

mettre en place des mécanismes de signalement sécurisés

• protéger les femmes et enfants exposés à la violence

• proposer un accompagnement juridique, psychologique et social



L’EXCEPTION : LES VIOLENCES 
INTRAFAMILIALES 

Article 31 : Droits parentaux et sécurité de l’enfant

Les États doivent veiller à ce que l’exercice des droits parentaux n’endommage ni la sécurité, ni les droits des 
victimes, en particulier en cas de violence domestique.

Article 45 : Sanctions

Les États doivent prévoir des sanctions effectives pour les auteurs, pouvant aller jusqu’à des peines privatives 
de liberté.

Article 50 :Enquêtes et poursuites

Les procédures doivent être menées rapidement et efficacement, même sans plainte de la victime si 
nécessaire



L’EXCEPTION : LES VIOLENCES 
INTRAFAMILIALES 

• L’enfant exposé à la violence est considéré comme une victime à part entière (même s’il n’en est pas la 
cible directe).

• Les États doivent protéger les enfants contre les conséquences des violences conjugales, y compris en 
matière de droits de visite ou de résidence.

• Cela implique notamment de refuser ou suspendre les droits de visite d’un parent violent si cela protège 
l’enfant ou l’autre parent.



L’EXCEPTION : LES VIOLENCES 
INTRAFAMILIALES 

➢ Principe général en droit français : l’intérêt supérieur de l’enfant

Le juge doit s’assurer que le droit de visite ne met ni l’enfant ni l’autre parent en danger.

Article 373-2-1 du Code civil : “Le parent qui n’a pas la résidence de l’enfant a le droit de visite et 
d’hébergement sauf si l’intérêt de l’enfant commande de l’écarter.”

Article 373-2-9 du Code civil : Permet au juge de refuser un droit de visite ou d’hébergement en cas de 
violences exercées par un parent sur l’autre parent ou l’enfant.



L’EXCEPTION : LES VIOLENCES 
INTRAFAMILIALES 

Si des violences sont constatées ou présumées

➤ Le juge peut prendre l’une des décisions suivantes :

Décision du juge

Droit de visite médiatisé
Violence prouvée ou suspectée, mais lien 
parent-enfant maintenu

Supervision dans un espace de rencontre par 
des professionnels

Suspension temporaire du 
droit de visite

Risque grave pour l’enfant Prévenir un danger immédiat

Suppression totale du droit 
de visite

Violence grave, récidive, inceste, etc. Protéger l’enfant sur le long terme

Injonction de soins ou de 
suivi parental

Violence ou comportement inadapté Réinsertion progressive dans la parentalité



L’EXCEPTION : LES VIOLENCES 
INTRAFAMILIALES 

Ordonnance de protection et effets automatiques : Depuis la loi n° 2019-1480 du 28 décembre 2019 :

Le juge peut suspendre ou interdire le droit de visite et d’hébergement dans le cadre d’une ordonnance de 
protection, avant même la décision finale sur la résidence de l’enfant.

➢Cour de cassation, 16 décembre 2020 (n° 19-21.036)

Le juge doit explicitement motiver sa décision s’il accorde un droit de visite à un parent condamné pour 
violences conjugales.

➢CEDH, Affaire X c. Lettonie (2019) : La Cour rappelle que la protection de l’enfant contre la violence prime 
sur les droits parentaux.



L’EXCEPTION : LES VIOLENCES 
INTRAFAMILIALES 

Situation

Violence avérée avec danger pour l’enfant Suppression ou suspension des droits de visite

Violence envers le conjoint mais pas directement 
l’enfant

Visite médiatisée ou suspendue temporairement

Aucune preuve solide de violence
Évaluation par enquête sociale ou experts, visite autorisée sous 
conditions



LA PAROLE DE L’ENFANT 
Les textes internationaux.

La parole de l’enfant est un droit fondamental protégé par plusieurs textes internationaux et français, 

notamment en matière de séparation parentale, droit de visite, résidence ou violences intrafamiliales.

➢ Article 12 de la Convention internationale des droits de l’enfant (CIDE) / « L’enfant capable de discernement a le 
droit d’exprimer librement son opinion sur toute question l’intéressant (…). »

Cela signifie que l’enfant peut être entendu dans toute procédure le concernant, et que son opinion doit être prise en 
compte selon son âge et sa maturité.

➢ Article 21 du règlement Bruxelles II Ter : Droit de l’enfant d’être entendu 

Le règlement oblige les juridictions à garantir à l’enfant capable de discernement le droit d’exprimer son opinion, 
directement ou indirectement.



LA PAROLE DE L’ENFANT 
En droit français.

➢ Article 388-1 du Code civil : « Dans toute procédure le concernant, le mineur capable de discernement peut être 

entendu par le juge (…), à sa demande ou à la demande du juge ou des parties. »

La parole de l’enfant n’est pas automatiquement décisive : c’est un élément parmi d’autres dans l’évaluation de l’intérêt 

supérieur de l’enfant.

Mais si l’enfant exprime un refus clair et motivé (par exemple, refus d’aller chez un parent violent ou distant), le juge 

doit en tenir compte et justifier sa décision s’il va à l’encontre de cette volonté.



LA PAROLE DE L’ENFANT 

➢ Cour de cassation, 15 janvier 2014 (n° 12-29.355)

Le juge ne peut écarter la parole de l’enfant sans l’avoir entendu, sauf si celui-ci n’a pas le discernement nécessaire.

➢ CEDH – Affaire Sahin c. Allemagne (2003) : Refuser à un enfant la possibilité de s’exprimer constitue une 

violation de l’article 8 (droit au respect de la vie familiale) s’il est en âge de s’exprimer sur son avenir.



LA PAROLE DE L’ENFANT 

Conflit de 
loyauté

Conflit 
parental

Emprise

Aliénation 
parentale

Conflit parental 
aigüe

Instrumentalisation 

Contrôle 
coercitif

Abus de 
faiblesse 



La charge de la preuve et le rôle de l’expertise. 

Marie France HIRIGOYEN, psychiatre et psychothérapeute.

Autrice de plusieurs ouvrages sur la question dont son dernier ouvrage 

« Séparations avec enfants. Conflits, violences, manipulations ». 

Paru aux éditions La découverte en février 2024. 

  



LE MODELE DE CONSENSUS DE DINANT

Le modèle de consensus parental de Dinant est une approche judiciaire innovante mise en place en Belgique depuis le 1er avril 2012, 
dans l’arrondissement judiciaire de Namur, division Dinant. 

Inspiré du modèle allemand de Cochem, ce dispositif vise à pacifier les séparations parentales en plaçant l’intérêt de l’enfant au 
cœur du processus.

➢ Objectifs principaux

Préserver les liens familiaux : éviter les ruptures de lien entre l’enfant et l’un des parents.

• Favoriser la coopération parentale : encourager un dialogue constructif entre les parents, même en cas de conflit.

• Réduire le contentieux judiciaire : privilégier les solutions amiables et consensuelles.

➢ Principes et fonctionnement

• Interdisciplinarité : collaboration entre juges, avocats, médiateurs, psychologues et autres professionnels pour accompagner les 
familles.

• Implication précoce : dès la première audience, les parents sont encouragés à trouver un accord, avec l’aide des professionnels.

• Médiation et ateliers : proposition de médiations familiales et d’ateliers de communication pour les parents séparés.

• Suivi personnalisé : chaque situation est évaluée individuellement pour adapter les mesures aux besoins de l’enfant.



LE MODELE DE CONSENSUS DE DINANT

Thèmes Belgique 
(Modèle Dinant) 
France (Pratique 
actuelle) 

Modèle structuré Oui, modèle institutionnalisé à Dinant depuis 2012 Non, approche fragmentée selon les juridictions

Approche 
interdisciplinaire

Forte : juges, médiateurs, psychologues, 
avocats travaillent en équipe

Variable : peu d’équipes formelles, coordination parfois ponctuelle

Médiation 
obligatoire ou guidée

Souvent proposée dès la 1re audience, très 
encouragée par le juge

Médiation facultative (sauf expérimentation locale ou tentative obligatoire dans 11 
TJ)

Audition de l’enfant
Systématique si souhaité par l’enfant ou utile 

au dossier
Reconnue par l’art. 388-1 C. civ., mais application inégale

Temps de traitement 
des dossiers

Rapide grâce à la collaboration et l’anticipation Parfois long, dépend du calendrier judiciaire

Accords parentaux
Fréquemment obtenus par consensus encadré, 

souvent sans contentieux
Encouragés, mais le juge reste souvent l’arbitre du conflit

Suivi post-décision
Accompagnement possible après décision 

(psychosocial ou judiciaire)
Très limité, sauf aide sociale ou mesures judiciaires spécifiques

Place de l’intérêt de 
l’enfant

Central et concrètement intégré dans toute la 
procédure

Affiché comme principe, mais parfois noyé dans les logiques procédurales

Réplicabilité du 
modèle

En extension à d’autres tribunaux en Belgique Pas encore systématisé, mais intérêt croissant des juges et avocats
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